
 

 

Déclaration de la FSESP sur l’avenir de notre approvisionnement 

énergétique en temps de crise 

Adopté au Comité Exécutif des 4 et 5 mai 2022 

L’avenir de l’approvisionnement énergétique de l’Europe, mais aussi la transition énergétique 

sont en butte à une crise profonde exacerbée par l’invasion militaire de l’Ukraine par la Russie. 

Celle-ci intervient alors que l’Europe a déjà connu des hausses de prix de l’énergie, et surtout 

du gaz. Les conséquences pour les travailleurs et les consommateurs seront graves en 

Europe, notamment dans les pays qui sont fortement dépendants des importations de gaz, 

de pétrole et de charbon russes. 

La Fédération syndicale européenne des services publics (FSESP) représente les travailleurs 

de l’énergie et leurs syndicats. Nos membres sont solidaires des travailleurs ukrainiens et de 

la population qui endurent de terribles épreuves du fait de la guerre. Leurs souffrances auront 

aussi des implications pour les travailleurs et la population en Russie et en Europe, à mesure 

que les répercussions de la guerre se feront sentir. 

Les travailleurs syndiqués par nos membres soutiennent leurs camarades ukrainiens, à 

l’image des travailleurs de l’énergie britanniques qui ont refusé de décharger du gaz naturel 

liquéfié d’un transporteur russe1. Nos membres font également part de leur inquiétude et de 

leur solidarité avec les travailleurs ukrainiens des centrales nucléaires qui risquent leur vie 

pour assurer leur sûreté et leur fonctionnement. Plusieurs d’entre eux sont otages, comme à 

Tchernobyl et à Zaporijjia – la plus importante centrale nucléaire d’Europe, qui emploie 

12 000 personnes2. Nous applaudissons à la bravoure dont ils font preuve pour assurer la 

sécurité de l’Europe.  

Avant la guerre en Ukraine, les prévisions à long terme montraient que la rapide progression 

des prix de l’énergie n’était pas une simple secousse du marché. Les prix sont en effet les 

révélateurs de problèmes plus profonds liés à notre politique énergétique en Europe, comme 

la libéralisation, l’austérité ou la limitation du contrôle exercé par l’État.  

La Commission européenne avait prévu que les prix de l’électricité et du gaz resteraient élevés 

jusqu’en 2023 au moins, dopant l’inflation et entamant sensiblement les moyens d’existence 

de nombreux citoyens en Europe, ainsi que la compétitivité de l’industrie européenne, et 

menaçant de nombreux emplois3. À la lumière de la guerre en cours en Ukraine, ces 

problèmes sous-jacents devraient considérablement s’aggraver au cours des prochains mois. 

 
1 https://www.unison.org.uk/news/2022/03/energy-workers-put-a-spoke-in-putins-war-machine/  
2 https://www.reuters.com/world/europe/staff-ukraines-zaporizhzhia-nuclear-plant-under-russian-orders-
iaea-says-2022-03-06/  
3 https://www.euractiv.com/section/energy/news/leak-energy-prices-will-remain-high-and-volatile-until-at-
least-2023-eu-commission-says/  
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Nous devons soulever des questions fondamentales sur l’avenir énergétique que nous 

souhaitons. Il nous faut disposer d’approvisionnements énergétiques fiables, abordables et à 

faible émission de carbone à des prix compétitifs, accessibles et stables pour garantir le droit 

à l’énergie et un approvisionnement énergétique à nos industries et à nos services publics. 

Nous n’avons pas besoin d’une nouvelle libéralisation des marchés de l’énergie en Europe, 

mais d’un renforcement du service public de l’approvisionnement énergétique. 

Il faut renverser la fâcheuse tendance à la libéralisation de l’électricité et du gaz. Les 

avantages en découlant ont été rares et les gouvernements peinent à prendre le contrôle de 

l’approvisionnement énergétique. Il est également plus difficile de protéger les 

consommateurs en s’assurant qu’ils ont accès à l’énergie dont ils ont besoin à un prix 

abordable. De profondes réformes s’imposent pour garantir à la population européenne un 

droit à une énergie à bas carbone.  

Nous avons besoin de réformes profondes pour protéger les consommateurs contre la 

hausse des prix de l’énergie 

La grave crise que nous subissons ne peut être maîtrisée grâce à d’infimes modifications du 

système actuel. Nous devons adopter des réformes fondamentales qui nous permettent de 

conduire activement toutes les parties de notre système énergétique vers la neutralité carbone 

par des moyens durables d’un point de vue climatique et économique et justes sur le plan 

social. Les réformes doivent aussi réduire notre dépendance vis-à-vis des importations 

énergétiques dans l’UE. Nous devons également privilégier la diversification des sources et 

des itinéraires d’approvisionnement. Le contrôle, la programmation et la propriété publics des 

approvisionnements et des ressources énergétiques constituent un volet important de la 

réponse. Il faut avant tout revenir à la notion de propriété publique.  

La FSESP a publié début 2022 une note d’orientation intitulée « Tous les Européens ont droit 

à une énergie propre et abordable ! »4. Cette note montre qu’il n’est pas possible d’éradiquer 

la précarité énergétique en « laissant libre cours au jeu du marché ». La précarité énergétique 

touche plus de 50 millions d’Européens. Ce chiffre connaissait déjà une croissance rapide 

avant la crise de la guerre en Ukraine et désormais, il faut s’attendre à ce qu’il explose. La 

FSESP explique que les mesures d’urgence devraient s’accompagner de solutions 

structurelles durables à long terme, comme une transition socialement juste à bas carbone 

sur le marché du travail, une protection sociale et des revenus adéquats, la fixation de prix 

justes, et des programmes de rénovation et d’efficacité énergétique subventionnés à 100 %. 

Le niveau actuellement élevé des prix de l’électricité a permis aux géants du secteur de 

l’énergie de réaliser des bénéfices considérables, notamment pour ceux disposant d’une 

capacité de production à combustibles fossiles. Alors que de nombreuses personnes ont du 

mal à chauffer leur logement et à régler leurs factures, la mise en place de prélèvements 

exceptionnels permettrait de capter les rentes exceptionnelles perçues par les entreprises, 

notamment en cette période. Ces recettes fiscales doivent être affectées et reversées 

directement aux ménages à faibles revenus. Les gouvernements devraient aussi mettre en 

place une réduction des taxes prélevées sur les factures d’énergie. Ces mesures pourraient 

 
4 https://www.epsu.org/article/guaranteeing-right-affordable-clean-energy-all-europeans  

https://www.epsu.org/article/guaranteeing-right-affordable-clean-energy-all-europeans
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s’appliquer sans délai et contribuer à la lutte contre la précarité énergétique. Les syndicats 

européens les réclament depuis des années. 

Néanmoins, un système qui indexe le prix de l’électricité sur celui du gaz est foncièrement 

incapable de garantir aux Européens un accès à une énergie abordable, notamment en 

période de turbulences. Des réformes doivent être adoptées de toute urgence. 

La guerre en Ukraine souligne aussi que les capacités de stockage actuelles des États 

membres et les infrastructures européennes de gestion du gaz (installations de 

regazéification, interconnexion des réseaux gaziers des différents États) ne sont pas 

suffisantes pour absorber les chocs affectant le prix du gaz. La part des énergies 

renouvelables en Europe est encore trop faible pour qu’elles puissent, à elles seules, nous 

permettre de surmonter ces problèmes. Ces facteurs, dans le cadre d’un marché énergétique 

libéralisé, exposent les ménages et les consommateurs industriels à la spéculation. 

Pour protéger les consommateurs contre de telles flambées des prix, nous appelons à une 

réglementation des prix de l’électricité et du gaz et à une interdiction des coupures pour les 

ménages. Une suppression des prix réglementés de l’énergie menacerait l’une des solutions 

les plus efficaces pour aider les populations qui vivent dans la précarité énergétique ou qui 

risquent d’y sombrer. Si l’« Action européenne conjointe en faveur d’une énergie plus 

abordable, plus sûre et plus durable » publiée par la Commission reconnaît que les prix 

réglementés représentent un outil légitime pour protéger les consommateurs, c’est le cas 

uniquement s’ils permettent d’« assurer la poursuite de la transition vers une situation de 

pleine concurrence »5. Conditionner le recours à un outil important comme la réglementation 

des prix à la participation au dogme du jeu du marché favorable à une pleine concurrence est 

cynique et fait abstraction de la contribution des dynamiques du marché au secteur 

énergétique.  

Enfin, nous avons tous appelé à une interdiction des coupures et à un approvisionnement 

énergétique minimum pour tous. Cette revendication a été satisfaite dans le secteur de 

l’électricité par le fournisseur d’énergie français, EDF6. Pour l’instant, toutefois, cette situation 

concerne uniquement la France et ne résout pas la question des auto-coupures. Nous 

réclamons une généralisation de cette interdiction des coupures d’énergie en tant que bien 

primaire, essentiel, par les États membres. Ces derniers devraient notamment s’atteler de 

manière efficace au problème des auto-coupures. 

Faire en sorte que l’énergie soit considérée comme un bien public et reconnaître son 

rôle en tant que service public essentiel 

Si les prix réglementés, l’interdiction des coupures et les taxes exceptionnelles constituent 

des mesures d’urgence à adopter sans délai, il nous faut réfléchir à l’avenir du système 

énergétique que nous souhaitons. La FSESP promeut l’énergie en tant que service public et 

non comme un simple produit de base devant être livré dans un but lucratif. 

 
5 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1511  
6 https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/journalistes/tous-les-communiques-de-presse/edf-ne-
demandera-plus-la-coupure-d-electricite-pour-ses-clients-particuliers.  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1511
https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/journalistes/tous-les-communiques-de-presse/edf-ne-demandera-plus-la-coupure-d-electricite-pour-ses-clients-particuliers
https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/journalistes/tous-les-communiques-de-presse/edf-ne-demandera-plus-la-coupure-d-electricite-pour-ses-clients-particuliers
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Les services publics (généralement désignés par les termes « services d’intérêt économique 

général » ou SIEG dans les traités) sont reconnus par la Commission comme jouant un rôle 

essentiel dans les valeurs communes de l’Union européenne : « ils favorisent la cohésion 

sociale et territoriale, améliorent le bien-être des citoyens dans l’ensemble de l’UE et 

contribuent de façon substantielle au développement économique de l’Europe »7. Ces SIEG 

comprennent l’approvisionnement énergétique. 

En 2019, la FSESP a publié un document présentant les revendications en faveur de la mise 

en place d’un système énergétique décarboné, abordable et démocratique en Europe8. Ce 

rapport montre que la libéralisation du système énergétique n’a apporté que peu de réponses 

à l’aggravation des crises climatiques. L’utilisation généralisée d’alternatives viables aux 

sources d’énergie émettrices de carbone a été largement réalisée grâce à des subventions 

publiques considérables et non au libre jeu de la concurrence sur le marché. Le rapport montre 

que faute de modifier le modèle actuel de système énergétique en Europe, nous échouerons 

à respecter nos engagements en vertu de l’Accord de Paris. 

Malgré l’absence de réussite manifeste, les décideurs politiques en Europe continuent de 

suivre la voie d’une libéralisation accrue. La Commission et les organismes de l’UE comme 

l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER) continuent d’appeler à un 

allègement des obstacles auxquels se heurtent les intervenants sur le marché dans une 

optique de maîtrise des prix. 

L’expérience donne à penser que c’est l’inverse qui se produit. L’exemple du Royaume-Uni 

montre qu’une libéralisation excessive accentue la volatilité des marchés et conduit, en fin de 

compte, à une situation dans laquelle les fluctuations des prix font échouer de nombreux 

intervenants qui gèrent avec imprudence les acomptes versés par les consommateurs, 

omettent de se couvrir comme il se doit et sont, au final, incapables de survivre à des prix de 

gros élevés. Ce système mutualise les pertes parmi l’ensemble des consommateurs, mais 

privatise les gains au profit d’une poignée d’investisseurs. En outre, il occasionne des coûts 

supplémentaires pour les consommateurs, qui sont déjà confrontés à une forte hausse de 

leurs factures d’énergie. Dans le cas du Royaume-Uni, ce surcoût a été estimé par les 

analystes financiers à plus de 110 livres9.  

Un débat démocratique, ouvert et impartial sur notre avenir énergétique 

Pour conclure, nous appelons la Commission à privilégier un débat ouvert sur notre avenir 

énergétique dans l’intérêt de la population et de la planète. Ce débat doit envisager 

sérieusement des solutions alternatives aux dogmes du marché de l’énergie et des 

mécanismes de marché en place.  

 
7https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/com/com_com(2011)0146_/com_com(2
011)0146_fr.pdf  
8 https://www.epsu.org/fr/article/un-nouveau-rapport-de-la-fsesp-sur-le-syst-me-nerg-tique-d-carbonis-
abordable-et-d  
9 https://www.theguardian.com/money/2021/nov/29/collapse-of-uk-energy-firms-could-cost-each-
household-extra-120  
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Notre contribution à ce débat prend la forme du Programme syndical pour un avenir 

énergétique public à faible émission de carbone10, rédigé par Trade Unions for Energy 

Democracy. Ce réseau réunit 89 organisations syndicales de 26 pays présentes sur six 

continents, qui s’intéressent à la situation actuelle et aux perspectives de nos systèmes 

énergétiques. Il présente une solution alternative aux politiques climatiques et énergétiques 

néolibérales en vigueur, qui ont échoué à enrayer la progression des émissions de gaz à effet 

de serre et qui laissent les consommateurs à la merci d’un marché volatile. Il offre des pistes 

de réflexion pour mettre en place de futurs systèmes énergétiques publics et démocratiques 

dans l’intérêt de la population et de la planète. 

Le débat doit comporter une analyse indépendante des effets de la libéralisation du secteur 

de l’énergie sur notre approvisionnement énergétique et de notre aptitude à relever les défis 

de la décarbonation pour parvenir à la neutralité carbone. Il doit réunir les syndicats ainsi que 

la société civile et des représentants des organisations de lutte contre la précarité énergétique. 

Les syndicats du secteur de l’énergie en Europe qui sont membres de la FSESP sont prêts à 

participer à ce débat. Nous souhaitons assurer un approvisionnement énergétique fiable, 

abordable et à faible émission de carbone, afin de garantir le droit à l’énergie à la population 

européenne, à nos industries et à nos services publics. 

 

 
10https://www.cgt.fr/sites/default/files/2021-11/Programme syndical pour un avenir énergétique public à 
faible émission de carbone%281%29.pdf  
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